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La Direction d’Enedis doit se battre et sonner la mobilisation générale pour ne 
pas céder de terrain face aux fossoyeurs de l’entreprise. 

 

 
Amendements raccordements au Parlement, avis du  
Conseil Economique Social et Environnemental sur la 
mise en œuvre de la loi relative à la transition énergétique, 
après le rapport de la Cour des Comptes sur Linky,  jamais 
les remises en cause du modèle d’Enedis n’ont été aussi 
fortes.  
 

Agir vite pour éviter le pire 
 
L'article 34 bis du projet de loi « pour un Etat au 
service d'une société de confiance » introduit à 
l'Assemblée Nationale le 19 janvier 2018    
autorise tout producteur ou consommateur à 
faire réaliser ses travaux de raccordement au 
réseau électrique en maîtrise d'ouvrage    
déléguée. 
 

Le 21 février, la commission spéciale « Etat 
pour une société de confiance » du Sénat a 
adopté un amendement selon lequel le    
producteur ou le consommateur peut faire 
exécuter, à ses frais et sous sa responsabilité, 
les travaux de raccordement sur les ouvrages 
dédiés à son installation par des entreprises 
agréées par le Distributeur tout en bénéficiant 
des dispositifs de soutien et des aides à    
l'investissement diverses. 
 

Il en résulte que le client pourrait confier ses    
travaux à une entreprise tierce tout en bénéfi-
ciant de la réfaction tarifaire. 
  
Dès lors, nos analyses conduisent à considérer 
qu’Enedis se trouverait ainsi placée en    
concurrence frontale avec d’autres opérateurs 
parmi lesquels se trouveraient fatalement 
nombre de ses sous-traitants ! 
 

 
L’entrée d’un ou de plusieurs donneurs d’ordres 
autres qu’Enedis ferait mécaniquement monter 
les prix, ce qui sera profitable aux prestataires 
du BTP. 

 
Nous restons mobilisés 
 
Considérant que la péréquation tarifaire sur les 
raccordements serait alors remise en cause, 
nous prenons pleinement nos responsabilités 
dans ce dossier qui ne manque pas d'inquiéter 
les salariés.  
 
Nous avons demandé au Directoire de tout 
mettre en œuvre pour éviter la mise en    
concurrence des raccordements. 
 
Sur toutes les attaques du monopole d’Enedis, 
nous avons pris rendez-vous avec les pouvoirs 
publics et instances compétentes pour assurer 
la pérennité de l’organisation de notre    
entreprise. 
 
L’heure est grave. Nous vous tiendrons    
informés de la teneur de  ces échanges. 

 

         

Attaques contre le monopole d’Enedis 
 

Le bal des vautours continue ! 
 
 


